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*»ANS LA FRANCE DE /972 * 
Chacun, dans sa vie de tous les jours; selon ses 
propres préoccupations peut constater que le régime 
au service des grandes sociétés capitalistes, mis 
en place en 1958, s'avère de plus en plus dans 1 'in­
capacité de résoudre les grands problèmes économi­
ques et sociaux. 
Plus les besoins collectifs et individuels augmen­
tent au rythme des progrès des sciences et des tech· 
niques, ~oins le régime est en mesure de les satis­
faire. 
Le 38è Congrès de la C.G.T., tenu à Nîmes du 18 au 
22 Avril, tout au long de ses travaux devait le dé­
montrer et le prouver. 
Les gouvernants actuels, le savent bien mieux qu'ils 
ne l'avouent officiellement. 

LA LOI DU PROFIT ENGENDRE LA REGRESSION SOCIA­
LE SUR TOUTE LA LIGNE. 
Il faut de dures luttes pour défendre, sinon amélio­
rer, les salaires, les conditions de travail, l'em­
P 1 oi, etc ... 

•••••••••••••••••••••••••••• 
Comm~ l'a ~outigné G~o~g~ SEGUY da~ ~on ~ppo~ au 
38è. Cong~è.~ : 

" ••• Van6 la FM.nce de 7912, on peut 
vo~, à côté du lux~ ~oient d~ lequel baigne une 
pe,t,i;te mLno!Uté d~ p!UvUég.ié~ du Jtég.ime, 
550 000 chômeuM d 6 500 000 tJtavaiUeu.JrA n'ayant 
d'a.u:tJt~ Jt~~ouJtc~ qu'un ~a..t~e déwo~e btné'"" 
'r..ieuJt à 1 000 F d même à 800 F pM mo~, condamné~ 
xux p!Uva:U..o~ de tout~ ~o~~ d à. la. pauv~dé. 

Cette acc.a.bla..nte JtéaLI..:té, n' empêche pM l~ homrn~ 
:Jcüilqu~ .i~taUé~ aux a6 6a.ilt~ publiqu~, de doJt­
~~ n.i de p~od.iguen de ~6.iqu~ fucouM ~uJt la 
1amille, la. pM~pé!r.Ué d l~ v~~ de la nouvelle 
~o&Ué. Iâ poUô~~ même le cy~me, jMqu' à. de­
manden aux ~vailleu.JrA d~ modé~~~ leuM Jt~v~nd.ica­
Uo~ d d' accepten lu ~ac!U6.ic~ au nom de la 
g~ndeuJt de la. F~nce." 

•••••••••••••••••••••••••••• 
Les personnels de la recherche scientifique, eux 
aussi, vivent cette réalité. 
Ils subissent les conséauences de la oolitiaue 
scientifique gouvernementale qui découle des orienta­
tions du VIè Plan et conduit à la dégradation accélé­
rée des conditions de travail et d'emploi. Elle se 
manifeste également par le développement du caractère 
autoritaire des décisions des Directions pour appli­
quer scrupuleusement les directives du pouvoir politi­
que. 
Derrière 1 es sou~ de 1 a concerta ti on, ce ne sont, 
de la part des Oirections concernées, qu'atermoiements 
réponses dilatoires, carences objectives et organisées 
refus sans ambiguïté aux revendications. 
Face aux revendications des travailleurs, patronat et 
gouvernement, de concert, opposent de plus en plus une 
résistance acharnée, refusent de négocier. 
Dans le même temps, ils développent de vastes campa­
gnes d'intoxication idéologiques, en faveur de la col­
laboration de classe ; ils tentent d'implanter des 
"syndicats maison". 



Répression anti-syndicale, tentative d'intimidation, 
licenciements de militants, provocations fomentées, 
se multiplient. 
Ce qui est en cause, c'est donc bien la politique de 
ce gouvernement; l'action revendicative peut limiter 
les effets, elle peut même lui imposer des concessions 
mais il n'est de conquêtes sociales substantielles et 
durables, sans changement fondamental de politique. 

y 
Lu V..iAe.ction.-6 du C.N.R.S. et l'I.N.S.E.R.M. ont 

mo rr.t:Jté qu' e.Uu n' étaient pa,o e.n IL~ te. ctve.e le. pctt!Lo­
Mt le. pluô Jr.ét!Loglrii.de. quA- n'ct Jr..i.en oubLié, Jr..i.en ctp­
pitL~. Su dé~on;., de. "bo1111e volonté" ne peuvent 
plU-6 .tMmpe.it pe.M onne.. 

LETTRES INDIVIDUELLES SUR LA RETENUE PE SALAIRE POUR 
FAIT DE GREVE, FERMETURE DE TOUS LES ACCES DE L'ADMI­
NISTRATION CENTRALE, APPEL SYSTEMATIQUE AUX FORCES DE 
POLICE, A L'ANNONCE DE LA MOINDRE DELEGATION, etc ... 
répondent dans la réalité de cette "bonne volonté". 
Cette attitude "politique", en le frappant au porte­
feuille vise à intimider le personnel, à le détourner 
de ses objectifs revendicatifs. 

' 
L'.<.mpctet, .t'utiLité, d~ ctc.Uon.-6 entJtepwe.;., pM lu 
pe.Mon.neU, t!Louvent, .f..û, leu.it démon.-ôt!Lcttion. 
Petit cU.t.f.eUlt-6, toute l'hi6to~~e. du mouvement ouvJr..i.elL 
e.n temc-tg11e., le.;., me.J.JUltu d' i~da.:U.on ont .toujcu.M 
eu ecmme c.oYL.6equ.enee pJr..i.nupate., de. Jte.n60JteeJr. p.tU-6 
e.neoJte let dé.te!Lminct.tion d~ .:tJtctvcU.t.f.e.Ult-6. 

Pour leur part, les personnels du C.N.R.S. et de 
l'I.N.S.E.R.M. 1 'ont prouvé : -le 9 Mai 1972, au 
C.N.R.S., ils ont exprimé avec force, leur détermina­
tion de poursuivre dans l'unité leur action contre la 
politique gouvernementale en matière de recherche -
définie par le VIè Plan - et que la Direction appli­
que avec zèle. 

Ce jour-là, la plupart des laboratoires ont été déser 
tés par les personnels, de nombreuses manifestations 
pub,iques (meetings, défilés, sit-in) ont marq~é à 
travers toute la France, leur action. 
Leur importante participation aux journées nationales 
d'action et de grève de la Recherche et de l'Univer­
sité, des 17 et 18 Mai 1972 a affirmé leur méconten­
tement et leur volonté de faire aboutir leurs reven­
dications, tant en matière de textes statutaires, 
qu'en crédits et postes. 
Ces journées ont mis en évidence, la co~vergence des 
revendications de l'ensemb1e des catégories des per­
sonnels de l'Université et de 1a Recherche. Elles ont 
marqué un nouveau progrès de l'unité. Elles sont an­
nonciatrices de nouveaux et importants prolongements. 
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Vctn.-6 .te eümctt éc.onomique. et po.e.u;.que aetu.el, l' âpJte 
.te de. .t.a iu;ete, doU diete.it aux pe.Monnw la néeeo­
.6Ué de Jtl!.wt..iA .te.;., mUUe.Uit~ eondU-ton.-6 pou.lt bcttt~Le 
.t' adve.McU!Le. 

Pour lever les obstacles et lever la résistance. les 
personnels en même temps qu'ils poursuivent et ampli· 
fient leur action, ressentent la nécessité d'unir 
leurs forces dans le cadre d'un puissant mouvement 
coordonné. 

HHf 
Pour répondre à cette nécessitê et pour donner un 
plus grand élan à l'ensemble de l'action revendicati· 
ve. la C.G.T. a décidé d'organiser hêlàs seule, mal­
gré tous ses efforts pour parvenir à un accord, UNE 
ACTION INTERPROFESSIONNELLE D'AMPLEUR NATIONALE dans 
la première partie du mois de Juin. 

- Pour les salaires et leur pouvoir d'achat, pour 
qu'il n'y ait plus de salaire infêrieur à 1 000 F par 
mois. 

-Pour le droit à la retraite à 60 ans, l'augmen­
tation des pensions dont aucune ne doit être inférieu 
re à 800 F. 

-Pour affirmer 1 'ensemble des revendications~ ur­
gentes des travailleurs et exiger du patronat et du 
gouvernement l'engagement de négociations sérieuses 
à tous les niveaux, y compris au plan national. 

Le S.N.T.R.S.-C.G.Taappellé les personnels à partici 
per massivement à cette action, afin d'affirmer leur 
volontê d'une riposte unitaire de masse, à l'intran­
sigeance patronale et gouvernementale. 

Frapper tous ensemble et avec force, c.cntlr.e la poU­
.Uque anti.-l.ouate et ctn..ti-ncttiona.ie du gouveJr.nement, 
pou.lt .ta <.~ 6aetion de 11.0<. Ugd.<.me.o Jr.evend-i.ca.ti..cn.-6 : 

UN IMPERATIF ACTUEL 

J.P. RICCIO 

Secrétaire Gênéral Adjoint. 



•••••• 

A cette époque, oo habituellement vous avez déjà eu 
connaissance des résultats des commissions d'avance­
ment les années précédentes, les dates des réunions 
de ces dernières pour cette année NE SONT TOUJOURS 
PAS CONNUES. 
L'administration donne comme raison à ce retard inad­
missible, l'étude qu'elle a entreprise sur les modi­
fications techniques de fonctionnement de ces commis­
sions. 
Lors de la réunion d'information du 2 Mai, qu'elle a 
eu avec l'intersyndicale, l'administration a fait 
connaître les conclusions auxquelles elle a abouti, 
et qui ne conduisent pas, pour cette année, à des mo­
difications importantes. 
L'Intersyndicale, par une lettre à la Direction du 
C.N.R.S., tout en faisant remarquer qu'elle est tou­
jours disposée à discuter des améliorations en étude, 
a protesté contre ce retard préjudiciable au person­
nel et demandé que les commissions se tiennent dans 
les délais les plus brefs. 
Au cours de la réunion du 2 Mai, l'administration a 
communiqué aux syodicats les possibilités de promo­
tions pour 1972. 

Comme. ceta. ê..:taU p!tê.v..Wible, leA 
c.hi66JtU montlr.e.n.t que. le. nomb!te de pMtu o.uv\Vtb., en 
191Z ne. pe.Jtm"'ttta pM une amélioJt.a.t;ion valable du 
p!tomotia;u. 

Dans le tableau suivant, ont été reportés les chif­
fres des possibilités en 1971 et 1972, ainsi que le 
nombre total des possibilités et des demandes. 

On voit qu'en 1972, il est prévu 457 possibilités 

lavee les glissements cela pourrait cunduire à envi­
ron 520 - en 1971 340 ouverts et 439 nominations; 

alors qu'il y aura 2 914 demandes. 

Ceci montre bien qu'en aucun cas l'amélioration du 
fonctionnement des commissions, ne résoudra le pro­
blème des promotions QUI EST AVANT TOUT UN PROBLEME 
POLITIQUE LIE A L'APPLICATION DU VIè PLAN DANS NOTRE 
SECTEUR DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DONC~ L'EX­
PANSION DU C.N.R.S. 

J. FARCY. 

Commission d'avancement. 
MEMBRE DU B.N. 

Nota I'l a été envoyé aux responsables des sections 
{bureau de section) un BULLETIN SPECIAL, en 
Mars I972 , donnant toutes les analyses et 
positions de notre syndicat sur les problèmes 
d'avancement au CNRS. 

•••••• 
PARITAIRES 

OUVERT PREVU VEMANVES RELIQUAT TOTAL 
71 72 72 71 

154 160 1365 24 1389 

DEROGATIONS 

OUVERT PREVU VEMANVES RELIQUAT TOTAL 
71 72 72 71 

llO 153 862 88 950 

TITRES 

OUVERT PREVU VEMANVES 
71 72 72 

76 144 575 

TOTAL 
OUVERT PREVU VEMANVES 

71 72 72 

340 457 2914 

DERNIERE MINUTE: En date du 26 Mai, nous pouvons 
vous commun1quer les dates ~tes : 

3I Mai - VeAûna..te.uM 
19 Juin - Te.chnic;_e.no (4 à 8B) 
20 Juin - Admùû~.Jtw..t;_66 
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le point des revendications et 

En application des directives fixées par notre 
13è Congrès, les instances nationales du S.N.T.R.S. 
ont organisé le renforcement de notre action dans 
un esprit d'unité intersyndicale de plus en plus 
large. 
~e 23 Mars, le Bureau National a approuvé les ini­
tiatives prises par le Secrétariat sortant pour que 
se développe une action convergente de tous les per­
sonnels de la Recherche et de l'Université sur les 
revendications communes, tout en permettant à cha­
que secteur de mener son action sur ses problèmes 
spécifiques. Les modalités d'action proposées com­
portaient une semaine d'action début Mai, suivie 
d'une grève de 24h spécifique au C.N.R.S., puis 
d'une seconde grève de 24h avec tous les personnels 
de 1 'Université sur les axes revendicatifs communs. 

~ORGANISATION DE L'ACTION! 

Le 28 Mars, le S.N.T.R.S. appelait ~out~ t~ ~ec.­
tion-~ à C.OIU>tti..te.Jt tu p~onnw ~uft c.~ pJr.opo~-i­
Li.c~~L A l'exception de la section Aéronomie-Verriè­
res, toutes les sections qui ont fait connaître leur 
avis ont manifesté leur accord avec l'analyse et les 
initiatives du Bureau National. Aussi, le Conseil 
Syndical National du 14 Avril 1972 a mandaté le Bu­
reau ~ational pour qu'il multiplie ses efforts en 
vue d'aboutir à l'action envisagée. 
Dès le 27 Mars, après des entretiens préliminaires 
avec le S.N.C.S. et les syndicats universitaires, le 
S.N.T.R.S. conviait F.O. et C.F.D.T. à une réunion 
des syndicats de la Recherche le 10 Avril et a une 
réunion de tous les syndicats de la Recherche et de 
l'Université le 11 Avril. Ce fut le début d'une lut­
te incessante, menée essentiellement par le SNTRS et 
le SNESup, pour aboutir à des décisions d'action 
claires, efficaces et unitaires de tous les syndi­
cats : 
- ? au 8 Mai : Semaine d'action de tous les cher­
cheurs 0t I.T.A. du C.N.R.S. sur leurs revendica­
tion:ô spécjf'ques, locales et nationales, à l'ini­
tiative des sections. 
-~ : Journée Nationale d'action et de grève de 
tous les personnels du C.N.R.S. sur les revendica­
tions spécifiques et communes. 
- 17-18 Mai : Journées Nationales d'action et de 
grève (le 18 Mai) de tous les personnels de l'Ensei­
gnement Supérieur, de la Recherche (CNRS-INSERM-INSA­
ORSTOM-!NRA), de 1 'Administration universitaire, des 
Biblio~hêques, des Affaires Culturelles (19 organi­
sations syndicales CGT-CFDT-FO-FEN). 
[L'Ac:To]l 

Grâce au travail remarquable des sections du SNTRS, 
l'action a 'tevé.tu. une ampieu.tt c.on~-dét:.ab-ee druu R.a 
FJta.f'lc.e eV~.-t.f:!_r,e. Par leurs initiatives, par leur vo­
lontê de toujours obtenir localement 1 'accord de 
toutes les organisations syndicales locales, par 
leurs campagnes d'explications claires qui répon­
da~ent au mécontentement du personnel devant l'atti­
t:,de sçandale:Jse LU pcuvcir, l'action a été unie r:t 
· · s si ve. Lo. c.ia.ùon avec le Sec'LétarJ.a.t .I:MùrtC'vt a 

2_t,~ exuUc;t:tc. : les informations émanant des sec­
tions pleuvaient à Solférino et constituent un dos­
sier ~e S cm d'épaisseur ! Il ne peut pas être ques­
t ,;n 1r;i de citer plus aue aueicues exemoles oris otl 

et 18 Mai · participation à plus 
'-''-=·~~-:::'-oô et L fl.S. de.Marseille, 80 a 

FoQ~:P.omeux, à Grenoble, ~eudon, IPN Orsay, 
kix, Bellevue le 9 ; participation à 95 à Ban{uls, 
IPN Orsay _gj;_t:'~eudon, 100 (grilles fermées} à -t­
~ (;~arseil!e), etc ... le !8. 
4 

- les Ass~mblées Générales et meetings unitaires 
dans presque toutes les sections, rassemblant un nom­
bre exceptionnel de participants, 
- vers 1 'opinion publique : conférences de presse â 
Caen, Toulouse, Marseille, Bordeaux, Strasbourg, Aix, 
Paris ; ORTF à Toulouse, Marseille, Paris ; tracts 
vers la population à Toulouse, Marseille etc ... ; con· 
férence-débat a Aix, 
- délégations dans toutes les sections vers les admi­
nistrateurs et directions locales, vers les préfets, 
vers la Direction Centrale du C.N.R.S. et vers les 
ministères de l'Education Nationale, de la Fonction 
Publique, des Finances, de la Recherche (IPN Orsay, 
Bellevue, Meudon etc ... ) 
- à Paris, le 9 Mai, SIT-IN de 1 000 personnes au 
CNRS mais la direction du CNRS 
1 - ferme les grilles du CNRS, 
2 - appelle la police pour interdire le SIT-IN devant 
le C.N.R.S. ; te SIT-IN ~e tie~ néanmo-i~ Jr.ue de 
Sot6é~no, e~tc.ad-'té pM d~ pof-iueM 

3 - refuse de recevoir "une délégation des personnels 
en grève". 
-à Paris encore, le 18 Mai, un défilé intersyndical 
(Recherche et Université), regroupe plus de 5 000 ma­
nifestants du plateau Beaubourg a la Bourse du Tra­
vail . 

fCIT}NTREVJESj 

Ici encore. il n'est pas possible de citer toutes les 
entrevues ubtenues par les sections. Voici seulement 
les plus caractéristiques. 

.1 - ErU!tevue du 4 Ma-t 1nt.eMyrtd-i.c.ate CNRS (SNTRS, FO, 
SGEN, SNCS, SNIRS) - V~ectiort du CNRS. 
11A-CNRS : Statut, prime, informatique sont aux Fi­
nances, le texte sur les travaux insalubres et la 
prime 
serait à 1 'Educaticn Nationale (voir ci-dessous entre­
vue avec Education Nationale !) 

• Vac.a.:ta .. {it~ : M. CREYSSEL envi sage de mettre au point 
une circulaire. 

• HoJt..~-~.ta:tu:t:, : Transferts de crêdits au budget CNRS 
pour 1ntégration de certains personnels sous-contrat 
(grands accélérateurs, tabacs). 

• Re.t/tCU:..te~ : Les Fi nances seraient rê ti centes, 1 e co­
m1té 1nterministêriel aurait dêcieé d'en faire l'étu­
de dans le cadre des problèmes généraux de la recher­
che ( ?? ) ... (voir ci -dessous entrevue f\GR~T ! ! ) . 

•IN2P3 : Refus d'envisager le retour au budget du CNRS 
ëlëla fraction du budget IN2P3 concernant les person­
nels CNRS. 

•Chettchewvs : "Etudes techniques d'ordre statistique 
et JUrldique" en cours. sur le statut, à laquelle 
pourraient participer des représentants syndicaux. La 
arille indiciaire des chargés de recherche ne sera 
pas alignée sur celle des maîtres-assistants. 

• VéiCU:..:, : F'a.~ de. 'té po:,, e" 
• ~wS bud:;é.tC'.)./1.12. 12 : La Directior du CNRS refuse 

d'en de~ander un. 
• 1 : La Direction du CNRS demande 500 postes 

.:;:;:;.::;.;;;..::::.::c.._;._u:;..r: nc::mre de postes cher.:heurs ··supérieur au 
nombre de postes obtenus en 72" ... 



de 1 'action 
eb) il n'y a pas à s'inquiéter, car au C.N.R.S. il n'y 
aura plus d'expansion non plus ! l! 
En ce qui concerne le statut des !TA, le cabinet du 
Ministre ne sait pas oQ il en est ! mais déclare que 
les personnels de la Recherche Scientifique n'ont pas 
à se plaindre, ayant une situation priviligiée ! 
La délégation soulignant les avantages que ce texte 
offre pour les administratifs, le représentant du 
l'linistre déclare, au milieu des protestations indi-
gnées de la dél tion, que sur le marché de l'emploi 
les administrati se trouvent facilement. 
Pour les indE!Tlnités et primes de sujétion, les Finan­
ces ne sont pas au courant (voir ci-dessus entrevue 
CNRS et ci-dessous entrevue Education Nationale) 
Pour le relèvement de l'indice plafond du régime de 
retraite des Ouvriers d'Etat, le représentant du Mi­
nistre n'est pas au courant ... 

*3 - EYLtlte.vue. du 9 Ma-t - J.Je.c..tion de. Meudon - ditte.c..tion 
INAG : 
IëDirecteur de 1 'INAG se déclare favorable : 
- à la réduction du nombre de postes sur con­
vention, 
-à une seconde tranche d'intégration des 
personnels CNES-INAG au CNRS, 
- au retour des 70 ITA CNRS-INAG au sein de 
1 'ensemble des ITA du CNRS pour permettre 
leur avancement qui, autrement, serait blo­
qué puisqu'il n'y aura pratiquement plus de 
création de postes à l' INAG. 
Il s'engage à agir auprès du CNRS dans ce 
sens. 
Par contre, il ne pense pas possible le re­
tour au budget CNRS de la fraction du bud­
get INAG concernant les personnels CNRS. * 4 - En.t!tevue du 12 Ma-t 1 ntelW rt.rtd~c.ale Na­
tioniite. - DGRST. 
- L11ntégration des 350 personnes sur con­
trat DGRST se fera progressivement, soit 
sur les statuts des établissements oQ ils 
travaillent (IRCHA, CEA, INSERM ... ) avec 
lesquels les accords sont déjà en cours 
d'application, soit au CNRS oQ à la DES 
avec lesquels des tractations sont en cours. 
- Le délégué général estime qu'il est néces­
saire de maintenir un volant de personnels 
sous contrat de l'ordre de 5 %, soit en 
"stage;rémunérés" avec engagement formel d'intégra­
tion ultérieure, soit en "personnel d'intervention" 
strictement ternpora ire 

*5 .. Erlt~tevue. du I8 ,\!a;. - .6e.ct-<.cn de.;., PiMma.~ d'OMay 
avec:. f.e. Se.cJtê;tcur.ULt Nationa..t DRME ( obteme p:x 'L la. 
-6ect-<.on) . . 
Après 2 heures de discussion serrée et d'expl;cat1ons 
précises, la délégation o~t~e~t de,l.a ~Ri"'E 9u elle 
ne s'opposera pas à une dec1s1on d 1ntegrat1on au 
CNRS et à la DES, par transfert de crédit du style 
CNES- I NAG-CNRS. 
L'action devra être menée directement auprès diJ i~i 
ni stère de 1 a Défense Nationale et du Ministère de 
tutelle (ca bi net Ortol i) .6 --~~~~~~~~~~~~~~~7T:~: 

par les renseignements suppl~men­
demandés par les Finances sur la class1f1Ca­

tion des Ingénieurs .. :. LEBRLiN déclare que cette 

••• 
étude "longue et difficile" a été transmise à l 'Edu­
cation Nationale, mais le responsable chargé, au Mi­
nistère, du dossier déclare ne pas être au courant ! 

• Ret1wi;t~ô : 1 e CNRS modifie 1 e texte pour 1 'a da pt er 
aux dés1rs des Finances. 

•Iw.,;t,Uutf., NCLti..onaux : ContJta.Ute.me.n:t aux al. ùmatioM 
dû Vùec:te.UJt de -/'!TN2P3 et u ,\lo1wtè.Jte d2.!.. F-Zrto.l1c.e6. 
En ce qui concerne les promot1ons, les personnels ré­
munérés par l'IN2P3 et l'INAG seront traités comme 
les personnels rémunérés directement par le CNRS et 
que les transferts nécessaires de postes d'un budget 
à l'autre seront effectués sans difficultés, les bud­
gets INAG et IN2P3 étant sur le même chapitre que ce­
lui du CNRS. Serait-ce l'indice d'une nouvelle orien· 
tation due à la lutte incessante des personnels con 
cernés ? 

jLE PROBLEME DE L'UNITE ET LA POURSUITE DE L'ACTION J 

travail acharné du SNTRS, tant sur le plan 
e sur le plan local, les Assemblées Géné-

9 MAl : LE 11SIT-IN11 A PARIS 

ra les, les actions, les grèves, les manifestations ont 
été massives et unitaires. Dans presque tous les éta­
blissements, CGT-CFDT-FO et SNCS ont lutté la main 
dans la ma in. 
Et pourtant, les briseurs de grève et de 1 'unité ne 
nous ont pas manqué ! 
- Tout d'abord, si nous devons rendre hommage à 1 a 
parfaite "loyauté", à l'esprit de responsabilité et 
unitaire de nos partenaires des directions nationales 
FO et SNCS, nous ne pouvons hélas pas en dire autant 

••des di ri geants nationaux ~u SGEN-CFDT~ . 
• Face à la retenue de sala1re, le Secretar1at National 
• du SNTRS proogse dès Je 9 au matj o, en Intersyndicale, 
• des formes de riposte contre la retenue de salaire et 
• de poursuite del 'action. Le 9 au soir, il renouvelle 
• ses propositions. 1~ais, une fois de plus, il se heur-
• te aux atermoiements des dirigeants du SGEN-CFDT. LE 
• 12, le SNTRS envoie des directives aux sections loca-
• les, puis tente à nouveau, avec 1 e SNCS de provoquer 
• une rêunion intersyndicale qui est finalement fiXée 
• au I8, ce qui représente dé~e semai ne perdue: 
• Le I8, SNTRS et SNCS sont d'accord, FO a une attltu-
• de ouverte aux propositions ; le SNTRS adresse alors 
• un ultimatum à la CFDT qui, le I9, soumise aux pres-
• sions unitaires des 3 autres syndicats, accepte que 
• l'unité soit maintenue mais r'efuse de prendre des dé-
• cisions. Aussi le SNTRS et le SNCS ont pris des ini­
: tiatives plus précises dont ils ont informé FO et S 
uCFDT. 



R~p~rtant s~ns ~esse la date de leurs décisions, par­
tlclpant ép1sod1quement aux réunions intersyndicales, 
refusant d'appeler à la grève du 9 t1ai puis à celle 
du I8 Mai, les dirigeants nationaux du,SGEN-CFDT ont 
brutalement annoncé à tous les syndicats de la Re­
cherche, de l'Université et des Bibliothèques réunis 
le ~6 Mai, qu'ils se désolidarisaient de la Manifes­
tatlon Ce~trale du 18 ~lai à Paris, appelaient leurs 
sect1ons a ne pas y participer et refusaient de payer 
les ?O 000 tracts qu'ils avaient commandé à l'Inter­
syndlcale et à la rédaction desquels ils avaient par­
ticipé I5 jours auparavant ! 
Mais dans la plupart des établissements, 1 es sections 
1 ?C~les CFDT n:ont pas suivi les consignes de leurs 
d1r1geants nat10naux et ont participé massivenent aux 
actions et aux journées de grève. La leçon sera-t­
elle entendue ? 

-Autres briseurs de grève, les "vrais révolutionnai­
res" donneurs de 1 eçons, 1 es tendances "gauchis tes" 
du SNCS, en particulier la tendance I, ont saboté 
dans la plupart des établissements la préparation de 
la grève. Mis au pied du mur par 1 'action unie du 
personnel, ils se sont révélés ce que depuis de lon­
gue~ ann~es_l~m~uvement syndical appelle des "jau­
~es : a~ns1 a 1 IPNd'Orsay, ils sont allés jusqu'à 
1 nterve~1r a~ prè~ des personne 1 s ITA pour tenter de 
les obllger a fa1re fonctionner les accélérateurs de 
particules ! 

- Troisième type de briseurs de grève (mais soht-ils 
t~llem~nt indépendan~s le~ uns des autres ?) : la 
D1~ect1on du_CNRS. R1en na manqué : police armée, 
gnll_es f~rmees, refus de recevoir 1 es délégations à 
la D1rect1on Centrale, ordre donné aux administra­
teurs 1 ocaux de ne pas accorder d'entrevues, et pour 
couronner le tout, la retenue de salaire ! 
Ah ! les bons patrons de choc que voilà ! N'ont-ils 
donc pas appris que de telles mesures coercitives 
sont le meilleur ciment de l'unité des travailleurs 
qui se trouvent ainsi renforcés dans leur résolution 
combative ? 

Le Conseil Syndical National du z Juin aura aes dé­
cisions importantes à prendre, pour soutenir, dévelop 
per, orienter les initiatives des sectiens dans l'u­
nité la plus large. 
Par ses mesures coercitives, la Direction du CNRS a 
montré qu'elle avait peur de l'unité et de la ccrnba­
tivité des personnels. Protégée par ses grilles et 
par ses policiers, elle nous frappe au portefeuille 
pour tenter de nous intimider. Nous ne céderons pas, 
il faud.ra ou 'elle plie. 

G. BERNET 
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INSA 
e Les ITA de l'INSA de Rennes étaient en grève 

les 17 et 18 mai . Deux assemblées générales ont réu­
ni 70% des personnels, et c'est nombreux qu'ils se 
sont retrouvés au meeting devant le Rectorat, où un 
camarade du SNTRS est intervenu au nom de toutes les 
organisations syndicales de 1 'enseignement supérieur 
et de la recherche, participant à ces journées d'ac­
tion et de grève. Le mécontentement est grand et 
c'est à 1 'unanimité que les travailleurs de 1 'INSA 
ont adopté la motion suivante : 

Lu ITA (~vtgélU.etLM, tec.h!U.uetU et adm-l­
..W.bt.a.ti6-&) c.on.:tJw.etu.eU de l' INSA de Re1111U e11 
gJtève lu 11 et 18 m~ 1912 -6 'é.tèvel1t c.ol1t!te le. 
p!tOjet de -6tatut du INSA, po1tta11t atteùtte au. 
-6tatut du pe.Mo1111ei-~ en c!témU: uvt nouveau c.o!tp-6 
de techlU.cJ.etU et adm-ir!Mt!tati6-6 . 

~ VE PLUS ILS EXIGENT: .............. 

• la pa.lw . .Uon du nouveau -6;t.a..tu,_t du ITA du CNRS 
en ~ c.u..M~on aux F ~naf'l.c.M, 

* .t'in-~ c.Jtj_p.Uon Ml!. le budget 7973 dM inudenc.M 
déc.ou.f.al1t de ce f'l.ouveau -6tatut, 

• l'appüc.atio11 du dé.Mêt 10.168 du 2 ma.M 1910 
(-6u!t la g~e de l'emploi) mod).6).a11t le 
déc.!têt 59.1405 du 9 décemb!te 7959 mod).fi~é, 
fiixal1t le -6tatut dM 1T A du CNRS, 

• Ca p!tomu.f.gation du dé.c!têt ~~U!t le !tégime dM 
!te;.!/'lititM ' 

• la pa.Jtutio11 de l' a.JtJtÙé. -6U!t lM indemnité-6 et 
p!timM de -6ujé..Uon . 

Face à. toutM cM e.xigenc.u, lM 
pe.Monnei6Jtutel1t mob~é-& et vigûent-6 et Ml1t 
p!têt6 à. me<1e.Jt toute action néc.M-6a.i!te à. l' aboutiMe.­
mel1t de cM légitJ.mM !tevend).c.a.Uonô • 

Leur mécontentement est d'autant plus grand 
que les affirmations de Monsieur Blanchard, lors d' 
une entrevue en avril 1970 étaient nettes: 
"Toutes les modifications du statut des personnels 
du CNRS s'appliquent aux personnels contractuels dé­
pendant de l'enseignement supérieur, et par là même 
s'appliqueront aux ITA des INSA" ; alors qu'il sem­
blerait que le décrët du 2 mars 1970 ne s'applique 
pas (modalités pour les primes en cas de maladie, 
maternités, accidents du travail) . 

A cela se greffaient des revendications propres 
aux INSA de Rennes (action sociale, 40 heures, droit 
syndical, reclassement, horaires des personnels du 
res tau ra nt) . 

Ces problèmes ont été évoqués auprès du Direc­
teur Général, qui a reconnu pour la plupart le bien 
fondé de ces revendications . 

D'ores et déjà des solutions semblent pouvoir 
être apportées et les négociations se poursuivent . 

e A LYON : 60% des personnels étaient en grève, 
avec rassemblement sur le campus . Outre les reven­
dications sur le plan national, des points particu­
liers ont été mis en évidence, par exemple sur les 
primes, les heures suppléméntaires 

4t A TOULOUSE : Conférence de presse, entrevue chez 
le Recteur le 19 mai . Un nouveau mémoire sera dépo­
sé au rectorat prochainement . 

1~ KHAMCHANE 

Membre du S.N. 



Les discussions menées tant avec des camarades 
des sections syndicales, des membres du Conseil Syn­
dical National, du Bureau National, et également au 
cours du Congrès de mars 72 à Aussois, avaient fait 
apparaître le désir assez profond de l'ensemble du 
syndicat d'un changement de style - ou au moins d'une 
amélioration- de notre journal mensuel, le Bulletin 
de la Recherche Scientifique (le B.R.S.) . 

On le souhaitait plus aéré, plus lisible, 
moins "casse-croDte". plus proche de 1 'actualité, et 
sur le plan financier, la Trésorerie Nationale s'in­
quiétait des sommes élevées que le B.R.S. ponction­
nait chaque mois . 

Vonc un changement Ua,i;t Mu.hcûtabte a 
toM po-irtù de vu.e ! 

Le syndicat a procédé à un aménagement de ses 
moyens en achetant une machine à écrire permettant la 
frappe de notre B.R.S. par nous-mêmes, et nous assu­
rant une économie efficace mensuelle sur le plan fi­
nancier. En ~evanche, nouo devon& con6e~onn~ 
ent-LIVte.ment noM-mêmM nobLe j oMnai. ( 6M.ppe et mon­
tage). La co~éion Pnopagande et t'~qu.ipe de ~édac­
Uon ont ce tta.va.Le dané teUM tâ.dtM . 

QUE PEUT-ON SOUHAITER COMME CONTENU ET 
COMME STYLE POUR UN NOUVEAU B.R.S. ? 

Dès à présent, nous faisons appel à tous nos 
camarades, pour qu'ils nous fassent part de leurs 
idées et suggestions par rapport à ce numéro même, et 
au-delà par rapport àce vers quoi nous devons tendre. 

Ce pM.m.i.~ nu.mé.~o "nouve!te 6o~ute.'' Mt un "ba.n 
d'MéaA." (et pJtoba.bte.ment qu.etqu.M a.u.bi.M nu.m~oé 
enco~e •• • ) 

QUELLES REFLEXIONS ONT GUIDE L'EQUIPE DE 
REDACTION ET LE SECRETARIAT NATIONAL 
POUR CE CONTENU ? 

e Le B.R.S. ne peut pas donner aux syndiqués chaque 
mois toutes les informations et compte-rend~ 
toutes les entrevues avec l'administration ou les 
m1n1stères, de toutes les réunions de commissions 
du SNTRS, de to~es assemblées générales ou 
assemblées-débat auxquelles participent les mem­
bres du BN, de toutes les décisions importantes 
prises par le B~e Secrétariat pendant le mois 
écoulé entre deux B.R.S. 

C'EST UNE EVIDENCE!! .•• 

e Le B.R.S. donnera le point des revendications à la 
fin de chaque mois et le compte-rendu des entre­
vues et actions lM p!M impo~antM ou. lM ptM 
éigni6icativM • De même il donnera la position et 
les décisions prises par le BN ou le CSN éM lM 
po.into éen&ibtM du mois écoulé . 

Par exemple : poM ce mo~ de ma-[ 
lM a~on& du. 9 et du. 18 Mnt déta.illê.e6, 
et il y a le !ta.ppêl de not.~;_e poûtiof1 à 
p~opoJ.. de ta ~etenu.e de J..ai.!U.Jr.e. poM 6ait 
de g~ève • 

e Il faut bien voir que l'aération et la préseni~­
tion plus lisible obligent à diminuer le nombre 
des informations . 

Et c'Mt togiqu.e ! 
CM .te B.R.S. n'Mt Q'UN DES t~OYENS 

d' -tn6o~a.tion deô J..yndlquê.J.. 

e Normalement, un syndiqué fait partie d'une sec­
tion syndicale, participe aux assemblées de cette 
section, et est donc au courant de 1 'activité du 
SNTRS, se ses analyses et de ses positions par la 
vie même de sa section syndicale . 
Les responsables reçoivent CHAQUE SEMAINE, deé 
ciAeul~e.é déta.illéM sur des problèmes précis, 
et lorsque cela s'avère nécessaire deJ.. ci~c~e6 
URGENTES donnant des informations rapides . 
EN outre, les bureaux de sections reçoivent TOUS 
LES 15 JCURS , le "bulletin de liaison"qui ras­
semble une somme d'informations nècessaires â la 
vie des sections et de l'ensemble du syndicat. 

e Egalement, sur tous les problèmes se rapportant à 
la Fonction Publique (tel les problèmes du reclas­
sement des C et D) nos responsables de sections 
reçoivent "LA TRIBUNE DES FONCTIONNAIRES" 

"1 e Bulletin d'information" de l'UGFF 
et même des circulaires qui donnent toutes les pré­
cisions utiles sur les négoçiations,analyses, et 
actions (par exemple , est arrivée FIN MAI aux sec 
tians, la circulaire UGFF sur tous les arguments 
de nos secteurs pour participer massivement par 
une grève à la journée d'action interprofession­
nelle du MERCREDI 7 JUIN). 

C' Mt i'i ~e. qu. 1 u.n )., yndiqu.é du. 
SNTRS dod êtJte. pM6a,i;te.ment au cowu:tr.t 
dM p~oblèmeJ.. et de. l' ac.:U.on S' IL PARTI· 

......... CIPE no~a.le.ment à la. v.U:. de. J..a. ée.c.t..:on, 
et û d' a.ubte pMt, -C.e.é ~eJ..pon&a.bl.M de 
M >6e.~on DIFFUSENT et EXPLIQUENT lM 
in6o~ation& qui éont en .teuJr poMMûon. 

PAR EXEMPLE : NobLe poû .. tion et noJ.. dê.c..<.ü.o;M 
pat M.ppo~ à ta ~etenu.e. de. éai.tUir.e. Ucùe_;tt e.n­
voyéeJ.. à toutM noJ.. ée.~n&, en date VU 12 MA1, 
pM ciAc~e, et à nouveau p~~WéM pM c.~cu.­
VU 20 MAI , 

-o-o-o-o-o- Notre H.RS. doit, en fait, nous permet­
tre de faire le point mensuellement sur 
l'essentiel de notre activité et notre 
effort devrait porter sur un condensé 
sérieux, précis, mais bien "aéré" de cet 
aspect . 

-o-o-o-o-o- Avec les remarques de nos camarades que 
nous souhaitons nombreuses, nous devrions 
arriver dans quelque temps à un B.R.S. 
remplissant pleinement son rôle : au ser· 
vice des personnels du CNRS, de l'INSERM, 
des INSA et assimilés, dans cette grande 
bataille d'idées dont H~ KRASUCKI, 
secrétaire de la CGT, disait au 38ème 
Congrès : 

"La. ba.ta.i.Ue. dM idéM Mt néc.M>6a.0'1..e.me.nt à fu 
mM~e du. nive.a.u. qu'atteint ta. lutte. de. cla.Me. 
Son poidé gM.ndd juoqu'à deve~ VETERMINANT 

A. AUeg~et 
Se.~étaA.Jte Niliona.i 
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TABlEAU DES SAlAIRES 
Dans tableau vous trouverez pour toutes les catégories et cous les échelons 
de contractuels, les salaires au 1er Juin 1972. 
Ces chiffres représentent les salaires bruts mensuels Je la ré~ïon parisienne : 
trnitement principal (TP) sur la base annuelle de 6 778F au 1er Juin 1972 à 

100, plus indemnité de r~slJ~nce [IR) de Paris 116 % du traitement 
). 

PROVINCE, les salaires bruts mensuels peuvent être obtenus (a quelques 
] en multipliant les salaires de la région parisienne par le rapport 

: ce qui revient à appliquer les coeffi 
cients suivants : 

liU le,.. JIJIN 1972 
édité par le SNTRS•CGT 

Zones .••.••••.••••••....•.. 20 20 30 40 so 

Coefficients à 0,9827610,9698310,9590510 

Pour avoir les SALAIRES NETS, il convient de déduire la SAcurité Sociale, 
' •. C.A.N.T.é.C. et le capital décès, la M.G.E.N. (voir le calcul au bos 

de la et d'y ajouter les allocations familiales et le supplément fa-
milial de traitement ainsi que, pour la région parisienne, les ZJF d'indem­
nité de transport. 

1er échelon 2è échelon 3è échelon 4è échelon 5è échelon 6è échelor j7è on 18è échelon 1 9è échelon llOè échelon lllè échelonJl2è échelon 

ind. Salaire ind. Salaire ind. salaire ind. Salair ind. Salaire ind. SalairJ ind. ~alaire ind. Salaire ind. Salaire ind. Salaire ind. Salair~ ind. Salaire 

~ : 1 1 1 1 1 1 l 1 ~ lA 536. 3511,90 612. 4009,83 688. 4507,il5 737. 41l28,88 775. 5077,90 1 1 
~ 2A 353. 2312,14 380. l4t19,74 407. 2666,64 433. i2837,07 460. 3013,97 lf.:B. 326/:,881536, 3511,901573. 3754,341612. 4009,83 
;::;:; 3A 327. 2142,52 346. 2267,02 369.2417,73 391. 2561.86 410. 2686,36 433. 2837,D7I456. 2987,7fll482 3158,101512. 3354,611543, 3557,81!573. 3754,34 

lBbis 301. 1972,18 324. 21 ,89 342. 2240,Il3 360. 
lB 301. 1972,18 324. 2122,89 342.2240,83 360. 
28 237. 1552,84 252. 1651,15 271.1775,56 286. 
38 210. 1375,94 219. 1434,92 235.1539,71] 245. 
48 206.1349,75 216.1415,20223.1461,11233. 

~- SB 196. 1284,21 206. 1349,75 217.1421,7R 225. 
<:> 63 178. 1166,27 185. 121 ,09 194.1271,07 200. 
~- 7B 171. 1120,36 178. 1166,27 185.1212,09 191. 

1 

3308,79 528. 3459,50,551. 
2516,04 407. 2666,64 430. 
2188,43 353. 2312,84 360. 
1900,081297. 1945,99 
1828,05' 
1540,28 
1487,30 

lA 
2A 
3A 

3R10, 21~lBbi :; 
281 ï. 35 2B 
2358' 75 38 

4G 
5B 
~b 

2516·04407.2666,64 430. 2817,35 448. 2935,27 475. 3112.28 
2516,04407.2666,94 430. 2817,35 448. 2935,27 475. 3112,28 505. 
1972.18 317.2076,98 330. 2162,13 346. 2267,02 360. 2358,75 384. 
1710,13274.1795,28 290. 1900,1]8 309. 2024,58 324. 2122,89 334. 
1585,61251.1644,59 262. 1716,60 271. 1775,56 279. 1828,05 290. 
1539,70245.1605.24 255. 1670,78 265. 1736,32 271. 1775,50 279. 
1349,75 213.1395.57 219. 1434,82 224. 1467,69 230. 1506,93 236. 
1290,79 203.1330,03 208. 1362,Ëio 214. 1402,15 221. 1447,97 227. 
1159,71180.1179,32 184. 1L05,62 187. 1225,L5 192. 1258,02 
1067,96165.1081,12 167. 1094,17 169. 1107,31 171. 11L0,36 

2358,75 384. 
2358,75 384. 
1873,87 301. 
1605,24 261. 
1526,65 242. 
1474,25 235. 
1310,40 206. 
1251,44 197. 
1133, SD 177. 
10']4,91 163. 

(">\ 88 163. 1067,96 164. 1074,54 170.113,89 173. 
] ':lB 139. 910,69 154. 1009,CJO 159.1041,77161. f 
;:s 
c 
1> 

10 
20 

~~ 
1> 
c 
('. 

&. 
c: 

30 
40 

2666,64 430. 2817,35 448. 2935,27 3112,281505. 3308,791551. 3610,21 
2358,75 384. 2516,04 407. 2666,64 2817,35 
1821,49 297. 1945,99 313. 2050,77 2142,52 342. 2240,83 360. 2358,75 
1493,88 234. 1533,23 240. 1572,47 1605,24 251. 1644,59 256. 1677,36 
1434,92 226. 1480,74 231. 1513, 1 1539,70 238. 1559,42 241. 1579,05 

10 
20 
30 
40 

50 
6Dbis 
6 

274. 
234. 
210. 
193. 
183. 
174. 
17n 

1795,28 301. 1972,18 324.2122,89 342. ?240,fl3 360. 2358,7" 38_4·2516,04 407. 
1533.23 252. 1051,15 274.1788,72 297. 1945,99 320. ?096,7[ 338.2214,62 360. 
1375.94 216. 1415.20 227.1487,30 237. 1552,84 248. 1624,8;263.1723,18 278. 
1264,58 200. 1310,40 206.1349,75 211. 1382,52 216. 1415,2( 223.1461,11 228. 
1199,04 190. 1244,80 196.1284,21 202. 1323,50 207. 1356,22 212.1388,99 219. 
1140,08 179. 1172,85 185.1212,09189. 1238,30193. 1264,58196.1284.21201. 

r; 1 0 1170. 1113,89 172. 1126,94 176.1153,13 180. 1179,32 184. 1205,6,188.1231,811192. '1 1 

50 
6Dbisl 
60 

1316,98 205. 1343,17 209. 1369,38 1388,99 216. 1415,20 220. 1441.48 
1258,02 197. 1290,79 201. 1316, 1349,75 

~ CALCUL DES DEDUCTIONS POUR COTISATIONS DIVERSES 
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Sécurité Sociale : Maladie : 2,5 % jusqu'au plafond (1 830F) + 1 sur totalité 
(S. Br +Prou H.S. + SF) Vieillesse : 3% jusqu'au plafond (1 830FJ 
I.R.C.A.N.T.E.C. : 0,84% jusqu'au plafond .S. (1 830Fl ; au-dessus de 1 830F, 
2.55% de [S. Br+ Prou HS - Al 
Capital-décès : 0,15 %de [S. Br+ Prou HS) 
M.G.E.N. [facultatif) : 1,50% de T.P. depuis le 1er Octobre 1962. 

A = Plafond mensuel des traitements soumis à cotisation de Sécurité Sociale 
S. Br = Salaire brut (figurant au tableau ci-dessus pour la réQion oarisi 
P. ou H.S. = Prime ou heures supplémentaires. 
S.F. =Supplément familial de traitement. 
T.P =Traitement orinci 


